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REFERENDUM À RTE

Refusons
l’instrumentalisation 
des ingénieurs, 
cadres et agents 
de maîtrise
Avec la CFDT et la CGC, la direction de RTE 
a décidé d’utiliser les nouvelles dispositions 
de la loi Travail pour organiser un referendum 
sur le temps de travail des équipes opéra-
tionnelles de la maintenance dans le cadre 
des « chantiers contraints ».

Ce referendum s'adresse aux 4200 salarié-es de 
la maintenance alors que la moitié seulement 
est concernée par l’accord
Par sa communication massive en faveur de l’accord, l’objectif de la Direction est simple : 
instrumentaliser les ingénieurs, cadres et agents de maîtrise pour remettre en cause les droits 
des équipes opérationnelles de maintenance. 
Mais que dirions-nous si demain, la direction faisait voter les équipes opérationnelles sur l’or-
ganisation de notre travail, notre rémunération, notre temps de travail ou nos pratiques mana-
gériales ? 

Et tout cela, au risque de fracturer les collectifs de travail et de monter les salarié-es 
les un-es contre les autres. Les managers savent à quel point l’ambiance du collectif de 
travail est déterminante pour la qualité du travail de l’équipe et sa productivité. Vouloir 
passer en force en opposant les salarié-es est donc irresponsable et risque de fragiliser 
notre entreprise !
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En responsabilité, nous appelons donc les 
salarié-es non concerné-es par l’accord à ne 
pas imposer de nouvelles contraintes à leurs 
collègues de façon à laisser les équipes de 
maintenance décider de ce qui les concerne

Aujourd’hui Dans le projet d’accord

Flexibilité Pas de décalage horaire 
possible, hors volontariat et 
accord des agents. Les règles 
en vigueur dans l’entreprise 
prévoient les modalités d’inter-
vention d’urgence, avec no-
tamment un système d’astreinte 
pour les Etats-Majors et les 
Groupements de postes

Le nombre de chantiers contraints qui nécessitent 
un décalage des horaires de travail ou une inter-
vention le week-end n’est pas limité, la flexibilité 
peut devenir la règle !
En l’absence de volontaires, la direction désigne 
les agents pour intervenir en dehors de leurs 
horaires habituels, sans mettre en place d’astreinte 
dans les EMSP, EEL etc.

Délai de prévenance en cas 
de changement d’horaires

La loi impose 7 jours minimum 
pouvant être réduits à 3 jours 
en cas d'absence d'un salarié

La Direction peut réduire ce déla jusqu’à 24H si 
elle juge que les circonstances l’exigent.

Rémunération du travail 
posté 2x8 et 3x8

La majoration de 25% prévue par l’accord, qui 
s’ajoute aux majorations légales(50% de jour et 
100% la nuit) pour les heures supplémentaires ne 
suffit pas à compenser le paiement des heures 
perdues.
Quel que soit l’horaire décalé mis en place, la 
rémunération, dans le cadre de l’accord, est infé-
rieure à celle qui se pratiquait auparavant dans les 
Unités concernées (NP, RAA, EST)

Rémunération des inter-
ventions les weekends et 
jours fériés

Les reculs que la direction veut imposer 
par son nouvel accord

Paiement de l’astreinte d’action 
immédiate du vendredi 17h au 
lundi 7h30 en plus des heures 
effectuées. Ce droit est depuis 
plusieurs années appliqué de 
manière uniforme sur tout le 
territoire national.

Rémunération de la contrainte identique, mais au 
travers une prime « D’indemnité de disponibilité 
weekend et jour férié » 

La Direction gagne 
sur l’enveloppe globale des 
indemnités de ces chantiers. 
Elle gagne en décrétant seule 
les chantiers à réaliser aux 
heures qu’elle aura décidées 
sans que personne ne puisse 
s’y opposer, et aussi souvent 
qu’elle le veut. 
Elle gagne en usant comme 
bon lui semble de son pou-
voir de subordination…
Elle gagne sur le délai de pré-
venance, en dessous de la lé-
gislation du travail. 
Et les agents que gagnent-ils ?

Les heures habituelles de 
travail sont rémunérées (même 
celles non travaillées ; ce sont 
les heures perdues) et les 
heures effectuées en-dehors 
des horaires habituels de travail 
sont rémunérées en heures 
supplémentaires au taux des 
IEG


